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Politique de migration
Les questions qu’il faut se poser en 2011 
L’initiative de l’UDC sur le renvoi des étrangers « criminels » a eu comme effet d’occulter la question la plus importante concernant la migration pour la Suisse  ces prochaines années ; c’est celle de savoir quelle politique d’admission des étrangers veut-on mettre en place à l’avenir pour faire face, suite au vieillissement de la population, au manque de personnel qualifié mais aussi peu qualifié, dont la prospérité de la Suisse dépend.
Depuis plusieurs années, la politique des étrangers est thématisée principalement sous l’angle de la sécurité, des infractions ainsi que de la naturalisation. Un parti, l’UDC, se saisit des craintes d’une partie importante de la population, dans un contexte de globalisation économique, ressentie comme menaçante pour l’identité suisse ou pour son propre avenir et l’exploite politiquement.
Les partis bourgeois ainsi que le Conseil fédéral réagissent toujours de la même manière : ils  s’empressent de donner des gages à l’UDC. C’est une approche purement réactive. Il est par exemple frappant de constater que pour affronter l’initiative de l’UDC sur le renvoi, le Conseil fédéral n’avait pas osé la déclarer nulle (alors qu’elle contrevient clairement au droit international) et avait élaboré un contre-projet indirect pour la contrer. On sait pourtant aujourd’hui que la législation actuelle aurait été suffisante pour renvoyer, dans le respect du principe de proportionnalité, des étrangers ayant commis des délits ou des crimes. Le PRD et le PDC, pour ne pas se laisser distancer par l’UDC, sont à l’origine du contre-projet direct au niveau constitutionnel, qui a été rejeté par le peuple.
Courir après l’UDC : une stratégie perdante

Que faut-il conclure de tout cela ? Que la stratégie de vouloir donner le plus de gage possible à l’UDC est un échec et empêche en plus une véritable discussion sur les enjeux les plus importants de la politique de migration pour la Suisse à l’avenir, qui ne sont pas seulement ceux de la criminalité ou de la sécurité. Faute de tirer les leçons de cet échec, il est déjà prévisible qu’en 2011, année électorale, le terrain de l’immigration sera totalement occupé par l’UDC avec un nouveau projet centré sur la sécurité ou la criminalité.
C’est la raison pour laquelle Travail.Suisse exhorte les partis bourgeois ainsi que le Conseil fédéral à tout mettre en œuvre  l’an prochain pour placer la discussion nécessaire sur la politique migratoire de la Suisse à un autre niveau, celui de l’économie, du marché du travail et de la société. En lançant la discussion sur ce thème dès le début de l’an prochain, on pourrait ainsi  limiter l’espace de l’UDC sur son thème de prédilection et l’obliger à se positionner sur d’autres enjeux migratoires fondamentaux pour la Suisse et pas seulement sur des questions de criminalité et de sécurité.

Les vraies questions dont il faut débattre

En effet, en lien avec le vieillissement de la population qui touche progressivement la Suisse, les questions principales à débattre ne sont pas tant celles de la sécurité et de la criminalité mais de la politique d’admission des étrangers pour maintenir un taux de population active suffisant et des conditions qu’il faudra y mettre. Les principales questions à se poser sont les suivantes :
1. Pour remédier à des pénuries de personnel qualifié et aussi peu qualifié, combien de temps la politique d’admission actuelle avec l’accord sur la libre-circulation des personnes et la restriction à du personnel très qualifié de pays non UE suffira-t-elle encore ? Il se pourrait que cela ne soit plus le cas à plus ou moins brève échéance du fait que presque tous les pays de l’Union européenne (UE) connaissent aussi un vieillissement important de leur population. 
2. Si, en conséquence, il est nécessaire d’assouplir la politique d’admission des étrangers en permettant de recruter plus de personnel qualifié mais aussi du personnel peu qualifié, hors de l’UE, quelles conditions faudrait-il remplir ?  Que faire par exemple pour éviter des conflits prévisibles entre la politique d’admission et la politique de formation et d’intégration par exemple ? Avant d’ouvrir davantage le marché du travail à des étrangers de pays non UE, ne faudrait-il pas d’abord prévoir la régularisation des « sans papiers » à des conditions précises, employer les étrangers déjà présents légalement en Suisse mais qui sont sans emploi, renforcer la politique de formation et augmenter les moyens pour l’intégration ?
En effet, une augmentation de l’immigration à des fins d’emploi en Suisse, même si elle se justifie sur le plan du marché du travail, peut entrer en conflit avec la politique de formation ou la politique sociale, faute de mesures appropriées.  Pour ne prendre que l’exemple de la formation, on constate par exemple dans le domaine de la santé que le nombre de personnes formées en Suisse a diminué entre 2002 et 2008 tandis que l’immigration a augmenté, selon un rapport récent réalisé par l’Observatoire suisse de la santé. Dès lors, pour ne pas dépendre trop de l’immigration dans ce domaine, il faudrait, avant de recruter davantage de personnel étranger, mettre aussi en place une planification stratégique qui tienne compte des questions de formation et sans doute aussi améliorer les conditions de travail et de salaire afin de fidéliser le personnel.
Il est aussi prévisible que davantage d’immigration conduise à des tensions sur le marché du travail et dans la société, voire à des flambées xénophobes. C’est pourquoi, il faudrait aussi augmenter les moyens de la politique d’intégration, qui profiterait aux étrangers mais aussi aux Suisses, en particulier les personnes peu qualifiées.

Travail.Suisse a prévu de présenter l’an prochain ses réflexions sur la politique de migration dont la Suisse aura besoin pour le futur. Elle invite le Conseil fédéral et les partis politiques à en faire de même : afin d’ouvrir la discussion sur le rôle accru que l’immigration va jouer pour le maintien de la prospérité de la Suisse, en raison du vieillissement de la population. 
On aura ainsi en année électorale pas seulement une instrumentalisation du thème des étrangers sur le mode sécuritaire par un parti, champion en la matière, mais un vrai débat qui permettrait de donner moins d’importance aux questions sécuritaires mais aussi à la population de mieux comprendre la place que revêt la migration pour la prospérité de tous, étrangers-ères comme Suisses et Suissesses.
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